
 

SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 28 MARS 2013 

 

Présents :    MM.  Helson, Bourgmestre, Président 

 MM. Lottin, Chintinne, Mathieu, Delhez, Pierard, Echevin(e)s 

 MM. Lasseaux, Genard, Halloy, Hennin, Mmes Lorent et Diez-Burlet, M. Lechat, 

Mmes Scieur et Flament, MM. Pauly, M. Helson, Hubert, Mmes Parmentier et  

Barthélémy-De Muynck, Conseiller(e)s 

 M. Michel Paquet, Président du Conseil de l'Action Sociale et Conseiller 

Communal 

 Mme A-M Halin, Secrétaire communale ff. 

 

La séance est ouverte à 18 H 30. 

 

Le Conseil, 

 

 1. Résolutions de la séance du 28 février 2013 - Approbation – Décision 

Entend lecture, par Mme la Secrétaire Communale f.f., des résolutions de la séance du 28 février 

2013. 

 

 2. Note de politique générale – Législature 2012-2018 

Entend lecture, par M. le Bourgmestre Pierre HELSON, de la note de politique générale, pour la 

législature 2013-2018, établie comme suit : 

 
" Madame, Mademoiselle, Monsieur, 

  

La déclaration de Politique Générale fixe, d’une part, les objectifs à atteindre par les partenaires de la majorité au 

cours de la période 2013-2018 et, d’autre part, les axes prioritaires sur lesquels ces partenaires s’appuieront pour y 

parvenir. 

Nos objectifs, souvent ambitieux, s’inscriront dans une gestion financière et budgétaire rigoureuse. Des choix seront 

parfois opérés en fonction des moyens disponibles, des orientations régionales, communautaires ou fédérales. 

Il va de soi, également, que selon les opportunités ou les nécessités des objectifs, des actions et des décisions 

complémentaires s’ajouteront dans la philosophie du préambule de notre Déclaration. 

Notre volonté sera de travailler en permanence avec la population. Nous resterons toujours à votre écoute et nous 

reviendrons vers vous régulièrement pour procéder à l’évaluation des décisions prises par le Collège et le Conseil 

Communal. 

   

Le Collège. 

   

Les attributions du Collège des Bourgmestre et Echevins sont réparties comme suit : 

Bourgmestre : Pierre HELSON (Union des onze communes) 

Attributions : Police - Service régional d'Incendie – Informatique - Affaires électorales – 

Protocole - Relations Publiques - Personnel administratif – 

1er Echevin : Claudy LOTTIN (Ecolo)  

Attributions : Finances – Culture - Environnement et propreté Publique – Energie – 

Développement durable - Développement économique et commerce – 

Mobilité – PME – Marchés - CLDR/PCDR -  

2ème Echevin : Grégory CHINTINNE (Union des onze communes)  

Attributions : Aménagement du territoire – Enseignement – Jeunesse – Sports – 

Centre sportif - Petite Enfance - 

3ème Echevin : Vincent MATHIEU (Union des onze communes) 

Attributions : Travaux – Bâtiments – Assurances - Parc automobile – Cimetières – 

Agriculture - Eaux et Forêts – 

4ème Echevine : Nicole DELHEZ (Union des onze communes) 

Attributions : Salles communales – Urbanisme – Logement - Etat-Civil-Population – 

Fêtes-Cérémonies -  

5ème Echevine : Monique PIERART (PS) 

Attributions : Affaires Sociales - Cultes, Laïcité - Politique des Ainés, de la santé et des 

Handicapés - Conseil Consultatif Communal des Aînés - Noces d'or –  

Président du CPAS : Michel PAQUET (PS) 

Attributions : Plan de cohésion sociale - Budget communal – Jumelage - 

  

PREAMBULE 

Les partis de la nouvelle majorité à Florennes souhaitent développer la commune à partir de ses ressources humaines, 

financières, naturelles et en fonction d’objectifs mobilisateurs à moyen terme. Un développement qui intègre les 

différentes dimensions du développement durable dans une logique de collaborations et de partenariats entre tous les 

acteurs de la vie locale. 
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Nos 3 priorités sont : 

- Les aînés => La construction de la Maison de repos et de soins dans le Parc des Ducs. 

- La culture => L’aménagement de l’Espace culture pour regrouper le Foyer Culturel et la Bibliothèque et la 

rénovation de la Salle Saint-Pierre en salle de spectacles polyvalente. 

- Le sport et la culture => La mise en place de la Régie autonome et la rénovation du Complexe sportif. 

Celles-ci guideront nos actions durant cette législature et devront aboutir au plus tard en 2018. 

Il est essentiel de soutenir le PCS et le PCDR et de les amplifier, car ces 2 dynamiques sont indispensables à la vie de 

nos citoyens. Ces 2 structures restent donc nos priorités. 

En outre, la nouvelle majorité aura à cœur de mener à bien le redéploiement des infrastructures culturelles et sportives. 

Les projets Culture et Maison de repos mobiliseront à eux seuls des investissements avoisinant 12 millions d’euros; ces 

deux projets ne peuvent plus attendre. Il est évident qu’une recherche maximum de subsides sera une priorité dans ces 

dossiers. 

A l’échelle de notre commune, ces investissements sont considérables. Ils mériteront une attention constante du collège 

et nécessiteront une large coopération entre tous les acteurs (Commune, CPAS, Pouvoirs subsidiants, Foyer culturel, 

Bibliothèque, conseillers techniques, banquiers, et sponsors éventuels, …). 

Tous ces dossiers sont clairement prioritaires. 

I. PRINCIPES GENERAUX 

L’action de la nouvelle majorité sera guidée par les principes suivants : 

1. Pour une démocratie renforcée : valoriser la citoyenneté responsable et le partenariat 

Afin de promouvoir la participation la plus large au développement de la commune, les habitants seront, le plus souvent 

possible, informés, consultés (commissions consultatives, réunions publiques, bulletin communal, site Internet, …) sur 

les projets importants qui les concernent; le rôle des associations volontaires sera valorisé et le partenariat avec les 

acteurs de terrain sera recherché. 

La Commune de Florennes veillera également à créer une dynamique de partenariats avec les communes voisines : 

développement territorial, sécurité, aide médicale urgente, plan de mobilité, culture, logement, agriculture, accueil des 

enfants et des jeunes… 

2. Pour une commune tournée vers l’avenir : planifier et piloter le développement de Florennes dans une perspective de 

développement durable. 

Le développement durable veut promouvoir une vie digne pour tous en répondant aux besoins, développer des 

solidarités aux plans local et international et avec les générations futures. Les principes du Développement durable 

(responsabilité, précaution, participation, équité entre les générations, intégration des composantes économique, 

sociale et environnementale) doivent éclairer nos choix. 

3. Pour une gestion efficace : privilégier la collégialité, la rigueur et l’évaluation. 

Soucieux de créer en son sein un véritable esprit d’équipe, le Collège encouragera toute forme de collaboration 

transversale entre ses membres et les membres du Conseil communal et privilégiera en toute circonstance la voie du 

consensus. 

II. LES PROJETS QUE NOUS NOUS ENGAGEONS A REALISER ENSEMBLE 

Les pages qui suivent énoncent les principes et objectifs prioritaires qui guideront l’action de la commune dans les 

domaines suivants : 

Information – participation – citoyenneté  

Action sociale  

Aînés  

Culture  

Développement économique - emploi – agriculture 

Energie  

Enfance  

Enseignement  

Environnement  

Jeunesse  

Logement  

Mobilité  

Personnel – marchés publics – finances  

Santé et qualité de la vie  

Sécurité – police et pompiers 

Sécurité routière  

Solidarité internationale  

Sports  

Travaux – voirie – égouttage  

Urbanisme et aménagement du territoire  

Pour chaque projet, une méthode guidera l’action du Collège :  

Analyser les besoins (via les partenaires) et préparer le dossier 

2. Élaborer un cahier des charges et une évaluation du projet 

3. Être conséquent dans la décision et le suivi 

4. Synthèse et évaluation de la réalisation du projet 

1. Information – participation – citoyenneté 

Accueillir tous les citoyens et déployer tous les moyens pour assurer un rapprochement entre les citoyens et les élus, 

d’une part, entre les citoyens et l’administration communale, d’autre part. 

Respecter les principes de bonne gouvernance dans la gestion de la commune en privilégiant, en toutes circonstances, 

l’intérêt général et la transparence. 

Concrètement : 

- Maintien d’un journal communal annonçant l’agenda des Conseils Communaux 

- Publication d’une évaluation à mi-parcours par le Collège des différentes réalisations et de l’état des dossiers en 

cours. 
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- Organisation d’un Conseil Communal dans un village de l’entité sur base d’un point spécifique concernant celui-ci. 

Il pourra être suivi d’une rencontre citoyenne et ou de l’accueil des nouveaux habitants du village concerné. La 

distribution d’une brochure présentant la commune et son monde associatif sera réalisée pour leur être remise. 

- Aménagement progressif des bâtiments communaux et de leurs abords pour un accueil des personnes à mobilité 

réduite. 

- Valorisation des Commissions communales et Conseils consultatifs relatifs aux différents aspects de la vie et de la 

politique communale (CCATM, Conseil communal des enfants, Conseils des aînés, PCDR…) 

Aide aux initiatives locales. 

- Encouragement à l’interpellation citoyenne du Collège et du Conseil communal, et à la communication de 

suggestions. 

- Des séances du Conseil communal pourront s’ouvrir par la présentation d’une association représentative et active 

sur le territoire de la commune suivant demande et approbation du Collège communal. 

- Tout courrier adressé au Collège fera l’objet d’une réponse ou d’un accusé de réception (dans un délai 

raisonnable) par les Services directement concernés. 

- Etude de faisabilité pour réaliser un « point contact » de certains Services communaux dans chaque village. 

2. Action sociale 

Rendre la commune plus solidaire et plus humaine.  

Prévenir l’exclusion et l’isolement.  

Concrètement : 

I. Avec le CPAS : 

- Maintien d’un partenariat efficace avec le PCS.  

- Appui au travail du CPAS pour encore plus d’efficacité et de créativité : formation des conseillers de l’aide sociale, 

supervision des agents, débats publics sur les analyses et les orientations communales en matière d’action sociale, 

prise en compte de la parole des usagers, amélioration de la gestion des ressources humaines et valorisation du 

travail et de l’initiative des travailleurs sociaux.  

- Financement communal évalué et concerté.  

- Investissement dans une politique d’Utilisation Rationnelle de l’Energie visant à réduire les charges pour les 

personnes précarisées. 

 II. Avec les autres acteurs sociaux : 

- Accès plus aisé des enfants et adultes de tous milieux aux activités culturelles, sociales et sportives organisées à 

Florennes.  

- Accueil de tout citoyen pour sensibiliser à la richesse des différences et favoriser les rencontres multiculturelles.  

- Soutien des initiatives en vue de la création d’une épicerie sociale, d’un restaurant solidaire et/ou d’un salon de 

coiffure social. 

- Attention particulière aux personnes handicapées : lieu de rencontre, d’écoute et de projets (Handi-contact). 

- Souci permanent des besoins en logement : logement de transit et d’urgence, logement social, accès à la propriété… 

3. Aînés 

La compétence « aînés » est assumée conjointement par la commune et le CPAS. Le Conseil Consultatif Communal des 

Aînés veillera à assurer le suivi des orientations prises par l’autorité publique.  

Concrètement : 

- Mise en place de mesures privilégiant le maintien des personnes âgées dans leur milieu de vie. 

- Maintenir notre soutien aux différents comités 3x20 dans les villages de l’entité 

- Lancement du processus pour la réinstallation du CCCA avec la collaboration du PCS 

- Construction de la Maison de repos et de soins (MRS) dans le parc de Florennes. Construction répondant : 

* aux conditions de bien-être pour chaque résident. Avec une attention particulière aux personnes désorientées. 

* aux normes écologiques « basse énergie » et réalisée (ou en cours de finalisation) pour respecter les délais légaux 

(2015) 

4. Culture 

Faciliter l’accès de tous à la Culture.  

Développer et promouvoir les activités du Centre culturel de Florennes.  

Soutenir les créations des artistes locaux (musiciens, plasticiens, comédiens…).  

Valoriser le patrimoine historique et culturel de la commune. 

Former aux différentes disciplines artistiques (écoles, académies, bibliothèques, etc.), animation culturelle 

(collaboration avec les centres culturels et les associations).  

Concrètement : 

- Le bâtiment « Sabymeubles » deviendra « l’Espace culture » principal de l’entité regroupant, sous son toit, les 

Services du Foyer Culturel et de la Bibliothèque. Une salle polyvalente y sera intégrée. Elle sera néanmoins 

prioritairement dédiée à la culture. 

- Obligation de transparence dans les comptes des associations subsidiées. 

- Pérenniser l’initiative d’exposition d’oeuvres d’art « en ville ». 

- Soutien des mesures favorisant l’accès de tous à l’académie : prêts d’instrument, organisation de ventes de seconde 

main, initiation gratuite,… 

- Etat des lieux des salles d’activités culturelles disponibles sur le territoire de la commune pour veiller à assurer leur 

complémentarité.  

- Finaliser la rénovation de la salle « Saint-Pierre ». 

- Promouvoir toute initiative visant au partage et/ou à la délocalisation des activités culturelles dans les villages de 

l’entité 

5. Développement économique – emploi – agriculture - commerce 

Promouvoir un développement local durable.  

Soutenir les porteurs de projets implantés dans le tissu local (comme le pôle de Services)  

Encourager la consommation de productions locales et privilégier les circuits courts.  

Faciliter l’émergence de projets d’économie sociale.  

Soutenir les agriculteurs (et une agriculture de qualité). 
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Favoriser le maintien ou l’installation de petits commerces de proximité. 

Etude, recherche et mise en place d’une implantation d’enseignes spécialisées. 

Concrètement : 

- Création d’une Commission du développement économique de l’entité. 

- Evaluation de la possibilité de mettre en place une ADL (agence de développement locale) 

- Développer le marché du terroir par des circuits courts de distribution.  

- Accélérer la mise en place de la phase économique et PME dans la ZACC 

- Soutien au secteur forestier et agricole locaux dans le cadre d’un développement raisonné de leur exploitation 

6. Energie 

Inscrire les choix communaux dans la perspective de l’Agenda 21 et de réduction de notre Empreinte Ecologique. 

(Respect des objectifs régionaux, fédéraux et européens de réduction CO2) 

Favoriser chez les citoyens et les entreprises les pratiques économes en énergie en montrant l’exemple et en assurant 

l’information, le soutien et les règlementations adéquates.  

Développer les énergies renouvelables et alternatives.  

Concrètement : 

- Maintien de primes communales suivant les possibilités cout/budget.  

- Introduction de la préoccupation énergétique dans tous les cahiers des charges (véhicules, matériel électrique, 

travaux,…). 

- Audit énergétique des bâtiments communaux en collaboration avec les acteurs compétents. Etude des travaux de 

rénovation ou de construction de bâtiments communaux ou subsidiés par la commune de façon à diminuer leur 

consommation énergétique.  

- Formation d’un technicien chargé des travaux et des entretiens dans le domaine de l’énergie pour les bâtiments 

communaux et apparentés. 

- Utilisation des projets de lotissements ou de rénovations comme modèles en matière énergétique en utilisant les 

standards « basse énergie » voire « maison passive » et étudiant les possibilités de chaufferies collectives. Pour ce 

qui est de la Zacc Nord en particulier, nous étudierons la possibilité d’implanter un « éco-quartier ». 

- Développement de façon volontariste du service de guidance énergétique du CPAS pour permettre des 

investissements en économie d’énergie favorables aux moins favorisés.  

7. Enfance 

Créer une capacité d’accueil des enfants de 0 à 3 ans sur « la partie sud » de l’entité. 

Offrir des réponses créatives et qualitatives aux attentes en matière d’accueil de la petite enfance pour grandir près de 

chez soi. (Comme le soutien à l’accueil extra-scolaire et les Services BBBus.) 

Concrètement : 

- Pérennisation de la halte d’accueil pour accueillir et sociabiliser des enfants de 0 à 3 ans quelques heures par 

semaine. Cette halte d’accueil permet aux parents de souffler un peu, de rechercher un emploi, de suivre une 

formation, de faire les courses (BBBus)…  

- Collaboration étroite avec l’ONE. 

- Aménagement de nouvelles aires de jeux et de convivialité dans chaque village n’en possédant pas. 

- Etude et mise en place d’une procédure pour la distribution de sacs biodégradables pour les langes.  

8. Enseignement 

Considérer l’enseignement comme une priorité pour préparer l’avenir de nos jeunes et assurer une qualité de vivre 

ensemble.  

Encourager les parents à faire de l’école au village un premier choix.  

Offrir de bonnes conditions d’apprentissage aux enfants.  

Ouvrir l’école en proposant de nouveaux projets.  

Multiplier les moments de concertation et d’échange pour construire ensemble.  

Concrètement : 

- Construire un projet éducatif fort, partagé par tous les acteurs de l’école, multiplier les moments de concertation et 

d’échange pour « construire ensemble », organisation de réunions de concertation avec les enseignants (par 

implantation, par niveau d’enseignement, tous ensemble… en fonction des débats).  

- Promouvoir, défendre et (re)développer les implantations de village et favoriser l’intégration de celles-ci dans leur 

tissu social. Valoriser la qualité et la spécificité des projets et des pratiques pédagogiques de chaque implantation 

(créer un journal d’école p.ex.).  

- Encouragement à la solidarité dans les apprentissages plutôt que la compétition.  

- Engager des enseignants dont les compétences impliquent leur capacité à s’inscrire dans le sens des projets éducatif 

et d’établissement de l’école et facilitent leur intégration dans une équipe. 

- Accorder une attention prioritaire à un travail par année thématique pour améliorer la qualité de vie à l’école : 

i.  L’alimentation équilibrée et pourquoi pas la réalisation de potagers d’écoles, 

ii.  La promotion de la santé et de l’activité physique, 

iii. Les relations intergénérationnelles,  

iv.  Le respect et la convivialité, 

v.  La découverte de son village, de sa commune, de sa région et du monde…,  

vi.  Le développement d’un programme de « civisme » basé sur l’apprentissage de la communication non violente, 

l’écoute des enfants, les conseils de classe, la rencontre de « l’autre » et un « 11 novembre autrement ».  

- Amélioration des garderies scolaires (formation du personnel, achat de jeux pour les garderies, rénovations des 

locaux,…).  

- Attention portée au coût de l’école pour les parents (débat avec les enseignants, débat au conseil de participation en 

COPALOC,…).  

- Amélioration des bâtiments scolaires (confort, sécurité, hygiène, acoustique…).  

- Lutte contre l’analphabétisme et ses conséquences.  

- Ecoute et respect des équipes pédagogiques et promotion de la formation continuée des enseignants. Gestion d’un 

budget participatif par les enseignant(e)s des différentes implantations. 
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- Contribution à faire de l’école un lieu de démocratie et de participation active en donnant, notamment, un vrai rôle 

aux Conseils de participation. 

- Soutien d’une école des devoirs.  

- Attention particulière aux repas scolaires, en veillant à proposer une alimentation équilibrée et de qualité, mise à 

disposition des enfants d’un accès permanent à de l’eau potable, importance de la propreté et à l’accessibilité des 

sanitaires.  

- Favoriser la mixité sociale dans toutes les écoles florennoises. 

- Chaque enfant devrait pouvoir se rendre à l’école à pied ou à vélo, en toute sécurité. La sécurisation des abords des 

écoles sera envisagée progressivement. 

9. Environnement 

Pour une commune où il fait bon vivre. 

Protéger et mettre en valeur le patrimoine naturel, la biodiversité.  

Mettre en oeuvre des pratiques économes en ressources naturelles.  

Assurer la qualité de l’air, de l’eau, du sol.  

Améliorer la qualité du cadre de vie, la propreté, le fleurissement.  

Développer des lieux de convivialité (places, bancs,…).  

Orienter les pratiques des citoyens et entreprises vers des pratiques plus respectueuses de l’environnement et du 

développement durable.  

Insérer les critères environnementaux dans les marchés publics et achats communaux. 

Maintenir notre vigilance à l’encontre du projet de développement des carrières sur l’entité 

Concrètement : 

- Nous nous engageons à améliorer, avec l’aide des citoyens, la propreté de nos villages.  

- Maintien des alternatives aux herbicides chimiques dans le cadre de la gestion des espaces publics (espaces verts, 

parcs, entretien des trottoirs, …). Observation de la convention « fauchage tardif » de la Région wallonne. 

- Promotion de notre patrimoine naturel et aménagement des sites différenciés (zone humide, prairie calcaire, zone 

forestière) à visées pédagogiques (Richa...) en collaboration avec des partenaires extérieurs comme Natagora…. 

participation à la semaine de l’arbre.  

- Participation active aux contrats de rivière et encouragement de la participation citoyenne à cette dynamique.  

- Encouragement à la récupération de l’eau de pluie; instauration d’une prime communale pour l’installation de 

citernes d’eau de pluie et obligation de placement de citernes raccordées au circuit interne d’eau non potable dans 

les nouveaux permis d’urbanisme. 

- Prise en compte des mesures de prévention des inondations dans les travaux communaux et tous les permis donnés 

par la commune.  

- Organiser l’inspection et l’entretien réguliers des avaloirs, égouts, fossés,… A cet effet, désignation de cantonniers 

ou de responsables par village.  

- Développement d’un plan communal cohérent et global de prévention des déchets et mise en place d’actions de 

prévention des déchets et de sensibilisation à l’éco consommation : information et actions dans les écoles, les 

magasins et les lieux publics communaux.  

- Continuer la politique en matière de coût vérité concernant la gestion des déchets ménagers, stimuler l’utilisation 

des sacs biodégradables et instaurer un ramassage d’encombrants ; bref offrir un service complet de gestion des 

déchets en favorisant le tri. 

- Mise en œuvre d’un projet « Florennes, ville et villages propres ». Renforcement des services communaux de 

nettoyage des lieux publics et augmentation du nombre de poubelles disponibles, notamment lors des 

rassemblements de personnes (concerts, fêtes publiques, marchés). Lors des fêtes, des matériaux réutilisables, 

consignés et biodégradables devraient être recommandés (par exemple via le BEP avec des gobelets réutilisables). 

- Vigilance pour minimiser l’exposition de la population aux ondes des antennes GSM. 

- Poursuite de la commune dans l’utilisation de produits d’entretien ménagers de nature écologiques. 

- Analyser et solutionner le problème des déjections canines (par exemple mise en place de distributeur de sacs ou 

autres aménagements) 

10. Jeunesse 

Une politique de la jeunesse dynamique et participative. 

Une consultation des jeunes pour construire avec eux des projets qui ont du sens.  

Une information et une mobilisation des jeunes autour des enjeux de citoyenneté et de développement durable. 

Concrètement : 

- Encouragement et soutien à la structure professionnelle qu’est devenue la maison des Jeunes de Florennes. La 

commune s’engage à financer durablement la maison des Jeunes afin de lui garantir la pérennité. 

- Soutenir la création de l’implantation d’aire de jeux 

- Développement de la formule « été solidaire » et proposition de vrais jobs-étudiants pour des services utiles.  

- Soutien au Conseil communal des enfants, en partenariat avec les écoles, le Foyer culturel, les clubs, la maison de 

jeunes… .  

- Rencontre et partage des expériences. Soutien des comités des jeunes et des fêtes des quartiers et villages.  

- Soutien du travail de formation des jeunes réalisé par les clubs sportifs, en visant l’accueil de tous et la 

complémentarité entre disciplines et clubs, en promotionnant l’éducation à la santé par le sport. 

- Développement et sécurisation des infrastructures sportives de l’entité. 

- Encouragement à la pratique culturelle et sportive des jeunes, comme espace d’épanouissement personnel et 

d’intégration. 

- Aider le développement des projets ATL dans le cadre de la mise en place d’activités durant les vacances scolaires 

- NOCTAMBUS (en collaboration avec les communes avoisinantes) à l’occasion de fêtes pour les jeunes. 

 11. Logement 

 Répondre à des demandes diversifiées et multidimensionnelles.  

Multiplier les logements à caractère social et tenter de réguler les prix de location.  

Lutter contre la paupérisation et permettre l’accès à la propriété des personnes ayant des revenus peu élevés.  
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Veiller à construire pour demain…en permettant une diversité de possibilités de logement et en favorisant la mixité 

sociale. 

Concrètement : 

- Consultation des représentants d’associations et de citoyens via la création d’un groupe de travail « logement » 

pour débattre sous l’égide du PCS de priorités et mener une politique cohérente. 

- Maintien de la politique du CPAS dans le projet de logements d’insertion et de transit d’urgence pour les familles. 

- Favoriser l’étude et la réalisation d’un éco-quartier dans le projet de la ZACC Nord. 

- Poursuite d’un inventaire des logements inoccupés et insalubres. Volonté d’appliquer la « loi Onkelinkx » et les 

remettre ainsi sur le marché locatif.  

- Informations régulières de la population lui permettant d’obtenir toutes les aides possibles pour améliorer le 

logement occupé ou mis en location notamment par l’organisation annuelle d’un « salon du logement ».  

- Attention particulière à la qualité des logements (de permis d’urbanisme, respect du permis locatif, de l’ordonnance 

de police sécurité incendie,…).  

12. Mobilité 

Favoriser le transport collectif et le développement des modes de déplacements « doux ».  

Développer et assurer l’entretien du réseau de chemins et sentiers communaux.  

Assurer l’accessibilité de tous aux services et aux activités communales. 

Favoriser les déplacements à pied et à vélo 

Concrètement : 

- Mise en œuvre des recommandations formulées dans le Plan Intercommunal de Mobilité en matière de sécurité 

routière et de promotion de la mobilité alternative. 

- Interpellation des Autorités régionales pour la sécurisation des carrefours dangereux comme ceux de Corenne et du 

Donveau à Morialmé. 

- Terminer, en collaboration avec le GAL, la réalisation du réseau des liaisons intervillages et en assurer l’entretien 

annuel.  

- Envisager la création d’une route de délestage du charroi généré par l’exploitation de la carrière Berthe SA en 

collaboration avec l’exploitant. 

- Poursuite des projets d’éducation au vélo (brevet cycliste,…).  

- Relancer l’étude du pré-Ravel. 

- Amélioration des réseaux de mobilité douce : trottoirs, sentiers, pistes cyclables. Poursuite des aménagements pour 

les personnes à mobilité réduite.  

- Installation suivant la faisabilité d’un garage pour vélo sur la place de la Chapelle. 

- Prise en compte systématique des usagers « doux » lors des aménagements de voirie 

- Finalisation du plan de circulation dans le centre de Florennes et ce, sans oublier les usagers faibles (trottoirs…) 

- Participation active à la semaine de la mobilité organisée par la RW. Recherche de subsides et budget spécifique 

annuel.  

- Implication active à tous les partenariats utiles avec la police locale et fédérale. 

- Interdiction de la circulation d’engins motorisés sur les sentiers, sauf dérogation exceptionnelle accordée à 

l’unanimité par le Collège. 

13. Personnel – marchés publics – finances 

Pour une commune bien gérée respectueuse des deniers publics. 

Améliorer l’accueil du citoyen.  

Mise en place d’un organigramme du personnel et des Services communaux. 

Moderniser, dynamiser et objectiver les engagements à l’administration.  

Gérer de manière rigoureuse, sur base d’analyses prospectives. 

Personnel 

- Evaluation participative du fonctionnement et établissement d’un organigramme des services communaux (y 

compris profils des fonctions) éventuellement avec l’aide d’un professionnel extérieur. Encouragement à la 

coordination entre les différents services et développement d’une politique de gestion des ressources humaines.  

- Organisation du travail en équipes : polyvalence au service administratif.  

- Recrutement du personnel après appel public et sur base de procédures neutres, claires et objectives qui tiennent 

compte exclusivement de la qualité et des compétences des candidats.  

- Mise en place d’un plan de formation continuée pour les membres du personnel et une évaluation étendue à chacun. 

- Assurer les conditions de salaires en fonction de la RGB et des formations suivies. 

- Attitude respectueuse et responsable via a vis du personnel ouvrier et employé. 

Marchés publics  

- Garantie d’une gestion éthique, rigoureuse et transparente de l'argent public à tous les niveaux de la gestion 

communale, des intercommunales et des associations où le pouvoir communal est concerné. 

- Incitation au choix par les services communaux et pour les réceptions communales, de produits locaux, respectueux 

de l’environnement et/ou de produits issus du commerce équitable. 

- Soutien des projets d’économie sociale, de commerce équitable, de produits respectueux de l’environnement ; 

introduction de critères éthiques, environnementaux et sociaux. 

- Achat d’électricité verte pour les bâtiments publics.  

 Finances communales 

- Nécessité d’assurer l’équilibre du budget en garantissant la réalisation de projets qui bénéficient au plus grand 

nombre. 

- Recherche du « coût vérité », comme le prévoit la RW, en matière de collectes et de gestion des déchets et ce, en 

respectant la logique pollueurs/payeurs.  

- Lutte contre les gaspillages dans les frais de fonctionnement de l’administration.  

- Examen de l’actualité politique régionale, communautaire et fédérale, réponse aux appels à projets qui intéressent 

notre commune et recherche systématique des subsides pour mener les projets prioritaires pour la commune.  

- Mise en place d’un contrat programme de législature pour le CPAS, fixant ses objectifs majeurs ainsi qu’un 

financement communal adéquat. 
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 14. Santé et qualité de la vie 

Parce que prévenir vaut mieux que guérir, mener une politique de prévention en matière de santé est le meilleur 

investissement qu’une collectivité puisse faire.  

Promouvoir la santé comme un état de bien-être physique, mental et social.  

Assurer un cadre de vie favorable au bien-être (qualité de l’environnement, reconstruction du lien social, écoute, 

participation…)  

Concrètement : 

- Promotion de l’éducation à la santé, des activités sportives, de l’alimentation saine dans les écoles. L’école 

primaire est un lieu privilégié pour une telle démarche.  

- Soutien aux associations et organismes d’éducation permanente et coordination d’un programme « commune en 

santé » avec celles-ci. 

- Lutte efficace contre les pollutions en commençant par les herbicides et pesticides, les pollutions intérieures, les 

canalisations d’eau en plomb, les pollutions électromagnétiques,…  

- Attention particulière à accorder à la question de la santé dans les politiques sociales et en particulier l’action du 

CPAS. Développement des actions spécifiques de prévention santé vers les publics défavorisés via les partenaires 

comme le « Chapitre XII », les jardins partagés du PCS… 

- Maintien de la mise à disposition de locaux pour l’ONE. 

15. Sécurité – police et pompiers 

Pour une commune où chacun se sente en sécurité. 

Développer une politique de prévention.  

Renforcer l’aide aux victimes.  

Assurer la sécurité des personnes plus vulnérables.  

Combattre les infractions environnementales.  

Assurer la sécurité par la prévention, la présence, la protection, la médiation et, quand cela s’avère nécessaire, la 

répression. 

Concrètement : 

- Information au public chaque année, au sein du Conseil communal, du rapport annuel de la zone de police et 

définition des priorités avant approbation en conseil de police. 

- Amélioration de la qualité de l’espace public (éclairage, propreté, mobilier urbain,…). 

* Réflexion sur le « pourquoi » de la délinquance. La commune (PCS) et la police opteront pour :  

*  la médiation quand elle est possible (avec l’organisation de formations à l’écoute et à la médiation),  

*  le recours aux peines alternatives (proposition de travaux dans la commune) et la mise en application des 

sanctions administratives,  

*  Formation des policiers aux nouveaux domaines d’intervention, telles que les infractions environnementales. 

- Formation des intervenants « sociaux » et de la police sur l’atteinte à la pudeur, le harcèlement sexuel, les mauvais 

traitements intrafamiliaux, l’accueil des victimes,…  

- Réalisation et diffusion d’une brochure avec les noms des agents de quartiers et les numéros d’appel utiles,…  

- Encouragement à la présence des policiers dans les quartiers et les villages : les faire connaître, les faire circuler à 

pied ou à vélo,… 

- Renforcement de la police de proximité en définissant ses champs d’activité : gestion des appels de la population 

(prise en charge de la plainte, gestion des suites), prise en charge de ce qui a trait aux crimes et délits, implication 

en matière de sécurité routière et de circulation, actions de prévention (contacts avec la population et patrouilles). 

- Garantie d’une meilleure capacité d’intervention de la police le soir et la nuit. 

- Développement d’un programme d’éducation à la paix avec les écoles et les associations de jeunes (Voir le chapitre 

« enseignement »). 

- Mise à la connaissance du public des services de médiation existants dans la région et invitation à y recourir en cas 

de nécessité. 

- Intensifier les missions de prévention (drogues ). 

- En concertation permanente avec le service incendie, continuer le recrutement de volontaires, le rééquipement. 

- Recentrage si possible des Services d’incendie à Florennes (une seule caserne) 

- Se positionner avantageusement dans la nouvelle structure des services d’incendie. 

16. Sécurité routière 

Renforcer la sécurité routière par la prévention (notamment à l’entrée des villages).  

Mise en oeuvre de zones à vitesse limitée et l’aménagement des voiries.  

Sensibiliser les conducteurs à l’importance sociale d’un code de la rue  

Concrètement : 

- Action d’information sur la vitesse des automobilistes par le placement régulier du radar préventif et analyse du 

trafic et des vitesses dans les différentes rues mais prioritairement à l’entrée des villages.  

- Intervention auprès du MET, IBSR et les différents relais politiques pour adopter des solutions adéquates et une 

sécurité plus grande en ce qui concerne toutes les routes régionales (carrefour de Corenne, du Donveau, traversée 

de Hanzinelle et de Morialmé…).  

- Renforcement du rôle de prévention de la police : présence près des écoles, intervention pour empêcher le 

stationnement sur les trottoirs, présence aux endroits dangereux, mesures de bruit. Mais aussi contrôle répressif des 

excès de vitesse et des comportements dangereux. 

- Repérage des zones les plus dangereuses et augmentation du nombre de zones 30, de brise-vitesse clairement 

signalés, de rétrécissements de chaussée ou de toute autre technique visant à ralentir la circulation dans ces 

secteurs. 

- Adoption d’une signalisation adaptée, précise et efficace. Mise en place, avec l’aide de l’IBSR, des formations en 

sécurité routière tant à l’égard des enseignants que des enfants. 

- Priorité aux aménagements de sécurisation des usagers de la voie publique, et particulièrement des enfants, des 

aînés et des personnes à mobilité réduite. 

- Participation à un « Brevet cycliste » pour les Enfants (10-11 ans) de toutes les écoles de l’entité. 

- Amélioration de la signalétique permettant d’identifier les bâtiments communaux et « d’intérêt communal » 
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 17. Solidarité internationale 

Une commune ouverte sur le monde.  

Le soutien et la reconnaissance des associations d’aide au Tiers-Monde. 

La mise en valeur des différentes cultures présentes à Florennes.  

La poursuite des partenariats avec le centre d’accueil Fédasil 

La promotion de produits issus du commerce équitable.  

Concrètement : 

- Sensibilisation de la population (adultes et enfants) aux problèmes vécus par d’autres peuples : conditions de vie 

très précaires, dégradations environnementales, pillage de ressources, injustices diverses,…  

- Entretenir et consolider notre jumelage avec Longvic. 

- Soutien au travail réalisé par les différentes associations menant des partenariats avec des communautés du Sud. 

- « Florennes, commune équitable », maintien d’une consommation responsable par la promotion de produits du 

commerce équitable dans les écoles, par l’octroi d’espace gratuit aux initiatives de promotion d’un commerce 

équitable ou d’activités Nord/Sud lors des fêtes locales, de brocantes,…  

- Sensibilisation à une consommation des produits issus du commerce équitable dans le cadre des activités 

communales et du fonctionnement des services et asbl (locaux communaux, piscine, hall sportif, écoles, ...).  

- Insertion de clauses sociales ou éthiques dans les marchés publics marquant ainsi la volonté de respecter les 

travailleurs du Sud.  

- Investissement dans la coordination locale de la semaine du commerce équitable avec tous les acteurs locaux, y 

compris les commerçants.  

- Valoriser l’inter culturalité qui est une des priorités du PCS (collaboration avec Fédasil et le Plic)  

 18. Sports 

Opter pour une politique sportive communale ambitieuse.  

Soutenir les clubs sportifs et les associer aux décisions publiques.  

Développer une politique d’intégration sociale et de promotion de la santé par le sport.  

Encourager l’éducation à la coopération, la maîtrise de soi, le respect de l’autre.   

Concrètement : 

- Incitation à la pratique de différents sports en : 

 *  organisant des évènements (type « journées sportives ») à l’intérieur ou à l’extérieur du hall omnisports, 

trophées sportifs, mérite sportif…  

*  soutenant les clubs sportifs qui prendraient ce type d’initiative. 

 - Incitation à la pratique d’un sport dès le plus jeune âge en :  

*  développant une politique d’initiation au sport dans les écoles, en collaboration avec les clubs sportifs et dans 

une perspective de promotion de la santé.  

*  permettant les synergies entre les clubs sportifs et l’accueil extra-scolaire. 

*  soutenant les clubs pour organiser les activités et stages pour enfants.  

*  favorisant la pratique sportive des jeunes issus des milieux précarisés.  

*  Soutenant financièrement prioritairement les actions des clubs vers les jeunes et la formation des entraîneurs 

(mise à disposition de locaux) 

 - Incitation à la pratique du sport par les personnes âgées et par les personnes à mobilité réduite en :  

*  encourageant la pratique du sport (gymnastique, yoga,…) des personnes plus âgées et en leur réservant des 

salles du hall omnisports à certains moments de la semaine.  

*  facilitant l’accès des infrastructures et des activités sportives aux personnes à mobilité réduite (étude d’une 

rampe d’accès au bâtiment « piscine »).  

- Promotion de la valeur du respect de « l’autre » et de soi en incitant les clubs sportifs à privilégier les valeurs 

éducatives d’entraide, de respect de l’équipe adverse et de l’arbitre, de l’acceptation de l’autre, de la connaissance 

et de la maîtrise de soi (par l’adoption d’une charte, par exemple).  

- Amélioration des infrastructures existantes avec l’aide d’Infra-sport en tenant compte des priorités et de l’expertise 

des clubs et en envisageant les complémentarités possibles. Au Complexe sportif, plus précisément : 

*  projet d’amélioration pour une meilleure sécurité et une meilleure isolation 

*  amélioration de la salle d’haltérophilie 

*  usage exclusif des salles de sport au sport 

*  rénovation-réhabilitation de la cafétéria de la piscine 

- Rénovation des installations des clubs de football qui assurent la formation de nombreux jeunes. 

- Réhabilitation des petites installations sportives dans les villages (Tennis de table de Rosée…).  

- Mise en place de la Régie communale Autonome des Sports et de la Culture. 

19. Infrastructures - Travaux – voirie – égouttage 

Des citoyens associés et informés. 

Des travaux dont les priorités sont clairement définies et dont l’agenda est accessible. 

Des chantiers modèles du point de vue de l’environnement. 

Concrètement : 

- Information sur les travaux effectués via le bulletin communal. 

- Distribution et affichage d’une information détaillée sur les travaux réalisés sur le territoire de la commune : objet, 

modalités, responsables, calendriers, conséquences pour les riverains,… 

- Un entretien régulier des cimetières, sentiers de promenade, pistes cyclables. 

- La réparation des trottoirs. 

- Une attention particulière : fossés, plan pluie. 

- Présentation précise des travaux prévus dans le cadre des subsides alloués.  

- Dans les villages : sécurisation des entrées de villages, poursuite des travaux d’égouttage, PCDR, … 

20. Urbanisme, aménagement du territoire et patrimoine 

Considérer nos paysages comme un patrimoine public à préserver et développer.  

Assurer un développement urbanistique veillant aux différentes fonctions, conservant un caractère semi-rural, 

anticipant les coûts du futur et préservant la surface agricole. 
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Envisager l'aménagement du territoire en fonction de critères de développement durable (mobilité, respect de 

l’environnement humain et naturel,…). 

Favoriser la concertation entre communes, pour qu’elles puissent collaborer à une organisation rationnelle du 

territoire.  

Ecouter les avis et les aspirations des habitants.  

Concrètement : 

- Octroi d’un rôle primordial à la commission consultative d’aménagement du territoire dans l’élaboration des 

décisions stratégiques en matière d’aménagement du territoire et de la mobilité. La composer en dehors des 

logiques partisanes et former ses membres. Un temps et des moyens de formation seront accordés.  

- Maintien de la spécificité de nos villages et sauvegarde de la qualité de l’habitat. 

- Lancement de la phase 1 de la ZACC Nord avec un projet d’éco-quartier avec la collaboration et la participation 

des promoteurs intéressés. 

- Intégration au PCDR de l’étude des possibilités d’aménagement d’espaces de rencontres et de plaines de jeux pour 

les enfants dans tous les quartiers et villages. 

- Réserve d’un budget annuel pour la plantation d’arbres dans une perspective esthétique, paysagère ou de maintien 

de la biodiversité. Intégration des conditions éventuelles de plantations d’arbres et de haies lors de l’octroi des 

permis d’urbanisme (collaboration avec le PCDN). 

- Elaboration d’une fiche conseil en ce qui concerne les politiques innovantes de gestion plus écologique du 

patrimoine et soutien des projets privilégiant, par exemple, la mitoyenneté, la densité, des espaces publics de 

qualité, des matériaux traditionnels ou des systèmes d'égouttage plus écologiques, … 

- Préservation de la quantité et de la qualité des espaces verts et des paysages ruraux et amélioration de leur 

accessibilité par l’entretien ou la création de chemins et sentiers. Participation à la mise en œuvre du pré Ravel et à 

la promotion de celui-ci.  

- Opposition au projet de la carrière CARMEUSE à Hemptinne. 

- Utilisation du schéma d’intention Communal en matière d’aménagement du territoire par le service urbanistique. 

- Agrandissement du cimetière de Florennes centre et parachèvement de l’accessibilité dans les autres villages. 

 III. FONCTIONNEMENT DU COLLEGE ET DU CONSEIL COMMUNAL 

- Les échevins présenteront eux-mêmes leurs dossiers devant le Conseil ou la population. Ils sont tenus de présenter 

une fois par an leurs principaux projets et une évaluation de la politique menée dans leurs compétences. 

- Les décisions du Collège seront prises au consensus. En cas d’impossibilité d’obtenir un consensus, en Collège, 

chaque groupe politique dispose du droit de reporter un dossier. Les échevins s’engagent à travailler dans le 

respect des différences et dans un parfait esprit de coopération. 

- Les dossiers jugés importants feront l’objet d’un réel débat approfondi en collège et en conseil avant qu’une 

décision ne soit prise de manière définitive. 

- Une autonomie sera laissée à l’ensemble des conseillers communaux (y compris de la majorité) pour questionner et 

proposer sur toutes les matières. 

- Des rencontres entre membres des différents partis de la majorité seront programmées en cours de législature pour 

débattre des orientations communales. 

- Les commissions communales se réuniront régulièrement pour élaborer la politique de la commune dans leurs 

domaines respectifs.  

- Le Collège établira un règlement d’ordre intérieur communiqué au Conseil communal. 

- Planification des dossiers importants et évaluation permanente de leur évolution. 

- Disponibilité et dynamisme des échevins pour assumer leur mandat et organisation d’un rôle de permanence à 

inscrire dans le ROI du collège, à raison d’une fois par semaine. " 

 

 3. Fonctionnement du Conseil Communal - Installation d'un nouveau Conseiller Communal 

a) Démission de Monsieur Michel PAQUET, Conseiller Communal de la liste P.S. 

Prend connaissance de la lettre de démission de M. Michel PAQUET, datée du 19 février 2013, 

en sa qualité de Conseiller Communal de la liste P.S. 

b) Vérification des pouvoirs de M. Didier GYSELS, premier suppléant de la liste P.S. 

Prend connaissance que M. Didier GYSELS, premier suppléant de la liste P.S., est appelé à 

siéger, en qualité de Conseiller Communal, et ce, après avoir vérifié qu'il continue, à la date de 

ce jour, de réunir les conditions d'égibilité requises et qu'il ne se trouve dans aucun cas 

d'incompatibilité prévus par la loi. 

c) Prestation de serment et installation, comme Conseiller Communal, de M. Didier GYSELS 

M. Didier GYSELS est invité à prêter le serment constitutionnel, entre les mains du Président : 

" Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge." 

M. le Président donne acte de la prestation de serment et déclare M. GYSELS installé dans ses 

fonctions de Conseiller Communal. 

 

 4. Modification du tableau de préséance du Conseil Communal 

Prend connaissance du nouveau tableau de préséance du Conseil Communal, mis à jour suite aux 

modifications évoquées aux points précédents : 
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NOM - PRENOM LISTE N° DATE 

D'ENTREE 

Nbre de voix 

obtenues 

* 

LASSEAUX Stéphane 

HELSON Pierre 

DELHEZ Nicole 

CHINTINNE Grégory 

GENARD Mathieu 

MATHIEU Vincent 

HALLOY Désiré 

HENNIN Laurent 

LORENT Mélanie 

DIEZ-BURLET Marie-Anne 

LECHAT Dominique 

MORUE-PIERART Monique 

SCIEUR Marie-Madeleine  

FLAMENT Lara 

PAULY Jacques 

HELSON Martin 

HUBERT Ronald 

PARMENTIER Vérane 

BARTHELEMY-DE MUYNCK Catherine 

LOTTIN Claudy 

GYSELS Didier 

9 

10 

10 

10 

9 

10 

9 

9 

9 

9 

10 

2 

2 

9 

9 

10 

10 

8 

10 

1 

2 

03.01.95 

03.01.95 

24.04.01 

04.12.06 

04.12.06 

04.12.06 

04.12.06 

04.12.06 

04.12.06 

04.12.06 

04.12.06 

04.12.06 

30.09.10 

03.12.12 

03.12.12 

03.12.12 

03.12.12 

03.12.12 

03.12.12 

03.12.12 

28.02.13 

2166 

1933 

497 

693 

577 

576 

547 

465 

429 

397 

371 

218 

147 

928 

719 

493 

429 

393 

359 

321 

126 

 

* En cas d'ancienneté égale, nombre de voix obtenues lors de l'élection la plus récente (dévolution comprise) 

 

 5. CPAS – Règlement intérieur des organes délibérants du CPAS 

Approuve la délibération du Conseil de l'Action Sociale du 26 février 2013, arrêtant le règlement 

d'ordre intérieur des organes délibérants du CPAS. 

 

 6. CPAS – Adhésion au Centre de référence MEDENAM 

Approuve la délibération du Conseil de l'Action Sociale du 26 février 2013, décidant : 

 d'adhérer à l'Association Chapitre XII MEDENAM et d'accepter les statuts et règlement de 

l'association; 

 de désigner Mme Anne-Marie BAUTHIER, Conseillère de l'Action Sociale, en qualité de 

représentante du CPAS de Florennes au sein des instances de l'Association MEDENAM. 

 

 7. Budget CPAS 2013 - Approbation - Décision  

Approuve le budget 2013 du Conseil de l'Action Sociale. 

 

 8. Subvention extraordinaire et garantie d'emprunt - Asbl Palette St-Louis, à Rosée - Fixation 

des conditions - Approbation – Décision 

Fixe les conditions d’octroi de la subvention extraordinaire à l’asbl PALETTE SAINT-LOUIS, à 

Rosée, représentant la quote-part de l’Administration communale de FLORENNES, dans les 

travaux de rénovation de la Salle Saint-Louis, à ROSEE : 

•  Le montant de la subvention est fixé à 80.000,00 €, repris sous l’article 76401/522-52 – 

20130065; 

•  La subvention sera liquidée par tranche de 20.000,00 €, la première sur présentation du premier 

état d’avancement et la dernière, sur présentation du décompte final des travaux; 

•  La subvention ne sera utilisée qu’aux fins pour lesquelles elle est octroyée (Travaux de 

rénovation de la salle Saint-Louis, à Rosée) 

•  Dès qu’ils auront été dressés et approuvés, les comptes et bilan, pour l’année 2013, de l’asbl 

PALETTE SAINT-LOUIS seront communiqués à l’Administration communale; 

•  Le bail emphytéotique du 26/01/2012 devra être modifié comme suit : 

En cas de dissolution de l’asbl PALETTE SAINT-LOUIS avant l’échéance du bail, 

l’Administration communale deviendra partie de ce bail en remplacement de l’asbl. 
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Marque un accord de principe sur l’apport d’une garantie communale de l’emprunt, qui sera 

contracté par l’asbl PALETTE SAINT- LOUIS, à Rosée. 

 

 9. Comité de concertation Commune/CPAS – Désignation des représentants communaux 

VU l’article L1122-34, §2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

VU l’instauration du Comité de Concertation Commune/CPAS en date du 25 janvier 2007; 

VU que la Commune de Florennes a cinq représentants au sein de ce Comité de Concertation, 

mais qu'il n'y a pas de nombre minimum ni maximum imposé; 

VU le résultat des élections du 14 octobre 2012; 

Considérant qu’il y a lieu de procéder au renouvellement des délégués communaux; 

Considérant que le Bourgmestre ou l’Echevin désigné par celui-ci et le Secrétaire communal font 

d’office partie du comité, conformément à la Loi organique des CPAS; 

Considérant que le Collège communal propose de maintenir en délégation les échevins ayant dans 

leurs attributions les finances et les affaires sociales, ainsi que le Receveur communal en qualité 

de conseiller technique; 

Considérant qu'il convient dès lors de proposer comme membres M. Claudy LOTTIN, Mme 

Monique MORUE-PIERART et M. Freddy PREILLON; 

Considérant que le Collège propose au Conseil de désigner également des membres de 

l'opposition; 

Vu les candidatures reçues; 

Au scrutin secret et à l’unanimité, 

DECIDE : 

Art. 1er. De désigner comme suit ses représentants au sein du Comité Commune/CPAS, jusqu’à la 

date du prochain renouvellement général du Conseil communal : 

- M. Claudy LOTTIN, Echevin des Finances; 

- Mme Monique MORUE-PIERART, Echevine des Affaires sociales; 

- M. Stéphane LASSEAUX, Conseiller communal Contact 21; 

- Mme Vérane PARMENTIER, Conseillère communale Alternative 2020; 

- M. Jacques PAULY, Conseiller communal Contact 21; 

- M. Freddy PREILLON, Receveur communal en qualité de conseiller technique, ce en 

complément de M. Pierre HELSON, Bourgmestre, accompagné de M. Jacques HUART, 

Secrétaire communal, membres de droit. 

Art. 2. De transmettre la présente délibération à Monsieur le Président du Conseil de l’Action 

Sociale. 
 

10. Hanzinne – Chapelle Notre-Dame des Affligés – Convention de co-financement des travaux 

de rénovation 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

Vu le classement de la Chapelle Notre-Dame des Affligés, à Hanzinne, comme site classé; 

Considérant que la chapelle se dégrade depuis de très nombreuses années; 

Considérant que ce site classé fait partie du patrimoine populaire, religieux et architectural de 

Florennes, qu’il convient de préserver; 

Considérant dès lors que des travaux de rénovation sont nécessaires; 

Considérant que, suite à des demandes de devis, le montant des travaux est estimé à 22.500 euros; 

Considérant que plusieurs comités de citoyens sont prêts à financer en partie ces travaux, pour un 

montant de 10.000 euros; 

Considérant que le budget 2013 alloue à ces travaux un montant de 12.500 euros; 

Considérant qu’une convention doit être établie, afin de garantir à chacun le respect de ses 

engagements; 

Vu le projet de convention; 

A l’unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

Art. 1er. D’entamer le projet de rénovation de la chapelle Notre-Dame des Affligés, à Hanzinne. 

Art. 2. De financer les travaux nécessaires, à hauteur de 12.500 euros, inscrits à l’article 

budgétaire 87801/723-60/20130072. 

Art. 3. D’approuver le projet de convention de co-financement avec trois comités citoyens. 

Art. 4 . De charger le Collège communal de la mise en œuvre de la présente décision. 

 

11. Maison communale - Virtualisation serveur et backup - Acquisition de matériel 
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Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1222-3, relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-

1 et suivants, relatifs à la tutelle; 

Vu la loi du 12 novembre 1997, relative à la publicité de l'administration; 

Vu la loi du 24 décembre 1993, relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de 

fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a 

(montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 67.000,00 €); 

Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996, relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 

services et aux concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

120; 

Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996, établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

3, § 1; 

Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses 

modifications ultérieures; 

Considérant qu'il y a lieu de remplacer les anciens serveurs de l'administration communale de 

Florennes, en consolidant le tout dans une virtualisation qui permettra d’optimiser le parc 

informatique et répondre aux besoins du futur; 

Considérant le cahier spécial des charges N° 2.073.532, relatif au marché “Maison communale : 

Virtualisation serveur et back-up ” établi par le Service Travaux; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 49.586,78 € hors TVA ou 60.000,00 €, 

21% TVA comprise; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 2013 -

 article 104/742-53/20130049; 

Sur proposition du Collège communal; 

A l'unanimité des membres présents; 

D E C I D E : 

Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges N° 2.073.532 et le montant estimé du 

marché “Maison communale: Virtualisation serveur et backup ”, établis par le Service Travaux. 

Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des 

charges pour les marchés publics. Le montant estimé s'élève à 49.586,78 € hors TVA ou 60.000,00 

€, 21% TVA comprise. 

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 

Article 3 : De transmettre la présente délibération à la tutelle. Cette délibération sera exécutoire le 

jour de sa transmission à l’autorité de tutelle. 

Article 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de 2013 - article 

104/742-53/20130049 

 

12. Entité de Florennes – Règlements complémentaires de circulation routière – Information – 

Décisions 

A) HANZINNE – RUE VIEUX MARTIN – LIMITATION DE TONNAGE 

VU la loi relative à la police de la circulation routière; 

VU le règlement général sur la police de la circulation routière; 

VU l'Arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de 

placement de la signalisation routière; 

VU la loi communale; 

CONSIDERANT que les habitants de la rue Vieux Martin, à Hanzinne, se plaignent du passage de 

nombreux poids lourds dans la rue Vieux Martin; 

CONSIDERANT que la rue Vieux Martin, à Hanzinne, n'a pas le gabarit pour ce type de charroi. 

CONSIDERANT que la mesure concerne la voirie communale; 

ARRETE : 

Article 1 

Dans la rue Vieux Martin, à Hanzinne, entre les rues des Combattants et des Fosses au Sable, la 

circulation est interdite à tout conducteur de véhicule dont la masse en charge excède 3.5 tonnes, 

sauf pour la desserte locale et l'usage agricole. 

Cette mesure sera matérialisée par le placement de signaux C21, avec panneau additionnel 

reprenant la mention "Sauf desserte locale et usage agricole". 

Article 2 
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Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre Wallon des Transports. 

B) FLAVION – RUE DE LA ROCAILLE – LIMITATION DE LA VITESSE 

VU la loi relative à la police de la circulation routière; 

VU le règlement général sur la police de la circulation routière; 

VU l'Arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de 

placement de la signalisation routière; 

VU la loi communale; 

CONSIDERANT qu'un problème de vitesse a été rencontré rue de la Rocaille, à Flavion, 

principalement sur son tronçon compris entre la RN 951 et l'agglomération de Flavion; 

CONSIDERANT que, pour remédier à cette situation, il y a lieu de limiter la vitesse à 70 Km/h, 

sur le tronçon de la rue de la Rocaille, à Flavion, situé entre la RN 951 et l'entrée dans 

l'agglomération; 

CONSIDERANT que la mesure concerne la voirie communale; 

ARRETE : 

Article 1 

Dans la rue de la Rocaille, à Flavion, la vitesse maximale autorisée est limitée à 70 Km/h, entre la 

RN 951 et l'entrée dans l'agglomération de Flavion. 

Cette mesure sera matérialisée par le placement de signaux C43 (70 km/h). 

Article 2 

Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre Wallon des Transports. 

C) – FLAVION – RUE DU PERY – MISE A SENS UNIQUE 

VU la loi relative à la police de la circulation routière; 

VU le règlement général sur la police de la circulation routière; 

VU l'Arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de 

placement de la signalisation routière; 

VU la loi communale; 

CONSIDERANT qu'il y a lieu de mettre en sens unique un tronçon de la rue du Péry, à Flavion, et 

ce, dans l'intérêt de la tranquillité, de la sécurité et de l'ordre publics. 

CONSIDERANT que la mesure concerne la voirie communale; 

ARRETE : 

Article 1 

Dans la rue du Péry, à Flavion, la circulation est interdite à tout conducteur, sauf les cyclistes et 

cavaliers, depuis l'arrière du n° 25 à et vers le n°15. 

Cette mesure sera matérialisée par le placement de signaux C1 avec panneau additionnel M2 et 

F19 avec panneau additionnel M4. 

Article 2 

Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre Wallon des Transports. 

 

13. Service Régional d'Incendie de Florennes – Renforcement du branchement électrique de 

l'arsenal  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 

et suivants relatifs à la tutelle; 

Vu la loi du 12 novembre 1997, relative à la publicité de l'administration; 

Vu la loi du 24 décembre 1993, relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de 

fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a 

(montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 67.000,00 €); 

Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996, relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 

services et aux concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

122, 1°; 

Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996, établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

3, § 3; 

Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses 

modifications ultérieures; 

Considérant que le branchement électrique de l'arsenal des pompiers de Florennes doit être 

renforcé, et ce, afin de pouvoir utiliser le nouveau compresseur d'air livré dernièrement par le 

ministère compétent en la matière; 
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Considérant le cahier spécial des charges N° 1.784.073.53 relatif au marché “Renforcement du 

branchement électrique de l'arsenal des pompiers de Florennes”, établi par le Service Travaux; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 4.958,68 € hors TVA ou 6.000,00 €, 

21% TVA comprise; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée par facture acceptée; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 2013 

article 351/723-60 /20130079; 

Sur proposition du Collège communal; 

A l'unanimité des membres présents; 

D E C I D E : 

Article 1er : Sous réserve de l'approbation du budget 2013, d'approuver le cahier spécial des 

charges N° 1.784.073.53 et le montant estimé du marché “Renforcement du branchement 

électrique de l'arsenal des pompiers de Florennes”, établis par le Service Travaux. Les conditions 

sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des charges pour les 

marchés publics. Le montant estimé s'élève à 4.958,68 € hors TVA ou 6.000,00 €, 21% TVA 

comprise. 

Article 2 : De choisir la procédure négociée par facture acceptée comme mode de passation du 

marché. 

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de 2013 article 

351/723-60 /20130079 

 

14. Acquisition d'imprimantes et de photocopieurs de type multifonction pour différents 

services communaux – Recours à la centrale d'achats du Service Public de Wallonie 

Maison communale 

Vu la loi du 24 décembre 1993 et l'A R du 8 janvier 1996 relatifs aux marchés publics de travaux, 

de fournitures et de services ainsi que l'Arrêté d'exécution du 26.09.96; 

Vu l'article L 1222-3 du Code de la Démocratie locale et de la décentralisation; 

Vu les articles 2, 4 et 15 de la loi du 15 juin 2006, relative aux marchés publics et à certains 

marchés de travaux, de fournitures et de services, en vigueur depuis le 15 février 2007; 

Considérant l’article 2, 4° de la loi du 15 juin 2006, relative aux marchés publics permettant à une 

centrale de marchés, pouvoir adjudicateur, de passer des marchés de travaux, de fournitures et de 

services destinés à des pouvoirs adjudicateurs; 

Considérant l’article 15 de la loi du 15 juin 2006, relative aux marchés publics prévoyant qu’un 

pouvoir adjudicateur recourant à une centrale de marchés est dispensé d’organiser lui-même une 

procédure de passation; 

Attendu que le recours à une centrale d’achats permet l’obtention de rabais significatifs et la 

simplification des procédures administratives; 

Vu la délibération du Conseil communal du 29/1/2009, décidant d’approuver la convention avec le 

SPW, agissant en tant que centrale d’achats pour certains marchés de fournitures; 

Vu l’attestation délivrée par le pouvoir adjudicateur, permettant à la commune de bénéficier des 

conditions obtenues par le SPW, dans le cadre de ses marchés de fournitures; 

Vu la nécessité de remplacer les imprimantes et multifonctions HP noir et blanc de 

l’administration communale; 

Vu la fiche technique MACHI 13/25 relative à un photocopieur A3 couleur; 

Vu la fiche technique MACHI 13/18 relative à un photocopieur A4 monochrome; 

Considérant que les crédits budgétaires seront inscrits à l’article 104-742-53 du budget du service 

extraordinaire 2013; 

Sur proposition du Collège communal; 

A l’unanimité des membres présents; 

DECIDE : 

Article 1 : Sous réserve de l’approbation du budget 2013 par l’autorité de tutelle, de recourir à une 

centrale d’achats, en l’occurrence le SPW, pour l’acquisition de 10 imprimantes multifonction A4 

(RICOH AFICIO MP201 SPF) suivant la fiche technique MACHI 13/18, ayant une validité 

jusqu’au 31.12.2013. 

Le montant global estimé s’élève à 5.850 € hors TVA ou 7.078,50 €, 21% TVA comprise 

augmenté de la rémunération forfaitaire reprobel de 1.889,90 € et de la cotisation recupel de 3 €. 

Article 2 : Sous réserve de l’approbation du budget 2013 par l’autorité de tutelle de recourir à une 

centrale d’achats, en l’occurrence le SPW, pour l’acquisition d’une imprimante multifonction A3 

couleur + accessoires (RICOH AFICIO MP4502) suivant la fiche technique MACHI 13/25, ayant 



 15 

une validité jusqu’au 31.12.2013. 

Le montant estimé s’élève à 5.090 € hors TVA ou 6.158,90 €, 21% TVA comprise augmenté de la 

rémunération forfaitaire reprobel de 313,37 € et de la cotisation recupel de 0,60 €. 

Article 3 : Le crédit est inscrit à l’article 104/742-53 du budget extraordinaire 2013. La dépense 

sera financée par un emprunt. 

Article 4 : Le fournisseur SA RICOH BELGIUM, Medialaan, 28/A à 1800 Vilvoorde, ayant 

obtenu le marché public lancé par le Service Public de Wallonie, pour les imprimantes, sera 

consulté. 

Article 5 : De souscrire un contrat d’entretien, pour une période fixe de 5 ans aux conditions 

estimées suivantes : 

pour les modèles AFICIO MP201 SPF :  

prix A4 par copie/impression: 0,0064 € Htva  

pour les modèles AFICIO MP4502 CSP:  

prix A4 par copie/impression : 0,0036 € Htva  

prix A3 par copie/impression: 0,0072 € Htva  

prix A4 par copie/impression couleur: 0,030 € Htva  

prix A3 par copie/impression couleur: 0,060 € Htva  

La dépense sera payée à l’article 104-123-12 du budget ordinaire. 

Article 6 : De confier l’exécution de ce marché au Collège communal.  

Chantier communal 

Vu la loi du 24 décembre 1993 et l'A R du 8 janvier 1996, relatifs aux marchés publics de travaux, 

de fournitures et de services ainsi que l'Arrêté d'exécution du 26.09.96; 

Vu l'article L 1222-3 du Code de la Démocratie locale et de la décentralisation; 

Vu les articles 2, 4 et 15 de la loi du 15 juin 2006, relative aux marchés publics et à certains 

marchés de travaux, de fournitures et de services, en vigueur depuis le 15 février 2007; 

Considérant l’article 2, 4° de la loi du 15 juin 2006, relative aux marchés publics permettant à une 

centrale de marchés, pouvoir adjudicateur, de passer des marchés de travaux, de fournitures et de 

services destinés à des pouvoirs adjudicateurs; 

Considérant l’article 15 de la loi du 15 juin 2006, relative aux marchés publics prévoyant qu’un 

pouvoir adjudicateur recourant à une centrale de marchés est dispensé d’organiser lui-même une 

procédure de passation; 

Attendu que le recours à une centrale d’achats permet l’obtention de rabais significatifs et la 

simplification des procédures administratives; 

Vu la délibération du Conseil communal du 29/1/2009, décidant d’approuver la convention avec le 

SPW, agissant en tant que centrale d’achats pour certains marchés de fournitures; 

Vu l’attestation délivrée par le pouvoir adjudicateur, permettant à la commune de bénéficier des 

conditions obtenues par le SPW, dans le cadre de ses marchés de fournitures; 

Vu la nécessité de remplacer le multifonction HP noir et blanc du chantier communal; 

Vu la fiche technique MACHI 13/19, relative à un photocopieur A3 monochrome; 

Considérant que les crédits budgétaires seront inscrits à l’article 421-742-53 du budget du service 

extraordinaire 2013; 

Sur proposition du Collège communal; 

A l'unanimité des membres présents; 

DECIDE : 

Article 1 : Sous réserve de l’approbation du budget 2013 par l’autorité de tutelle, de recourir à une 

centrale d’achats, en l’occurrence le SPW, pour l’acquisition de 1 imprimante multifonction A3 

(RICOH AFICIO MP2352 SP) suivant la fiche technique MACHI 13/19 ayant une validité 

jusqu’au 31.12.2013. 

Le montant estimé par machine s’élève à 1.375 € hors TVA ou 1.663,75 €, 21% TVA comprise 

augmenté de la rémunération forfaitaire reprobel de 188,99 € et de la cotisation recupel de 0,30 €. 

Article 2 : Le crédit est inscrit à l’article 421-742-53 du budget extraordinaire 2013. La dépense 

sera financée par emprunt. 

Article 3 : Le fournisseur SA RICOH BELGIUM, Medialaan, 28/A, à 1800 Vilvoorde, ayant 

obtenu le marché public lancé par le Service Public de Wallonie, pour les imprimantes, sera 

consulté. 

Article 4 : De souscrire un contrat d’entretien pour une période fixe de 5 ans aux conditions 

estimées suivantes : 

prix A4 par copie/impression: 0,005 € Htva  

prix A3 par copie/impression: 0,010 € Htva  
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La dépense sera payée à l’article 421-123-12 du budget ordinaire. 

Article 5 : De confier l’exécution de ce marché au Collège communal. 

Service Régional d'incendie 

Vu la loi du 24 décembre 1993 et l'A R du 8 janvier 1996, relatifs aux marchés publics de travaux, 

de fournitures et de services ainsi que l'Arrêté d'exécution du 26.09.96; 

Vu l'article L 1222-3 du Code de la Démocratie locale et de la décentralisation; 

Vu les articles 2, 4 et 15 de la loi du 15 juin 2006, relative aux marchés publics et à certains 

marchés de travaux, de fournitures et de services, en vigueur depuis le 15 février 2007; 

Considérant l’article 2, 4° de la loi du 15 juin 2006, relative aux marchés publics permettant à une 

centrale de marchés, pouvoir adjudicateur, de passer des marchés de travaux, de fournitures et de 

services destinés à des pouvoirs adjudicateurs; 

Considérant l’article 15 de la loi du 15 juin 2006, relative aux marchés publics prévoyant qu’un 

pouvoir adjudicateur recourant à une centrale de marchés est dispensé d’organiser lui-même une 

procédure de passation; 

Attendu que le recours à une centrale d’achats permet l’obtention de rabais significatifs et la 

simplification des procédures administratives; 

Vu la délibération du Conseil communal du 29/1/2009, décidant d’approuver la convention avec le 

SPW, agissant en tant que centrale d’achats pour certains marchés de fournitures; 

Vu l’attestation délivrée par le pouvoir adjudicateur, permettant à la commune de bénéficier des 

conditions obtenues par le SPW, dans le cadre de ses marchés de fournitures; 

Vu la nécessité de remplacer l’imprimante de type multifonction HP noir et blanc du service 

régional d’incendie; 

Vu la fiche technique MACHI 13/18 relative à un copieur couleur; 

Considérant que les crédits budgétaires seront inscrits à l’article 351/742-53 du budget du service 

extraordinaire 2013; 

Sur proposition du Collège communal; 

A l'unanimité des membres présents; 

DECIDE : 

Article 1 : Sous réserve de l’approbation du budget 2013 par l’autorité de tutelle, de recourir à une 

centrale d’achats, en l’occurrence le SPW, pour l’acquisition d’une imprimante multifonction A4 

(RICOH AFICIO MP201SPF) suivant la fiche technique MACHI 13/18 ayant une validité 

jusqu’au 31.12.2013. 

Le montant estimé s’élève à 585 € hors TVA ou 707,85 €, 21% TVA comprise augmenté de la 

rémunération forfaitaire reprobel de 188,99 € et de la cotisation recupel de 0,30 €. 

Article 2 : Le crédit est inscrit à l’article 351-742-53 du budget extraordinaire 2013. La dépense 

sera financée par emprunt. 

Article 3 : Le fournisseur SA RICOH BELGIUM, Medialaan, 28/A à 1800 Vilvoorde, ayant 

obtenu le marché public lancé par le Service Public de Wallonie, pour les imprimantes, sera 

consulté. 

Article 4 : De souscrire un contrat d’entretien pour une période fixe de 5 ans aux conditions 

estimées suivantes : 

prix A4 par copie/impression: 0,0064 € Htva  

La dépense sera payée à l’article 351-123-12 du budget ordinaire. 

Article 5 : De confier l’exécution de ce marché au Collège communal. 

Ecoles communales 

Vu la loi du 24 décembre 1993 et l'A R du 8 janvier 1996 relatifs aux marchés publics de travaux, 

de fournitures et de services ainsi que l'Arrêté d'exécution du 26.09.96; 

Vu l'article L 1222-3 du Code de la Démocratie locale et de la décentralisation; 

Vu les articles 2, 4 et 15 de la loi du 15 juin 2006, relative aux marchés publics et à certains 

marchés de travaux, de fournitures et de services, en vigueur depuis le 15 février 2007; 

Considérant l’article 2, 4° de la loi du 15 juin 2006, relative aux marchés publics permettant à une 

centrale de marchés, pouvoir adjudicateur, de passer des marchés de travaux, de fournitures et de 

services destinés à des pouvoirs adjudicateurs; 

Considérant l’article 15 de la loi du 15 juin 2006, relative aux marchés publics prévoyant qu’un 

pouvoir adjudicateur recourant à une centrale de marchés est dispensé d’organiser lui-même une 

procédure de passation; 

Attendu que le recours à une centrale d’achats permet l’obtention de rabais significatifs et la 

simplification des procédures administratives; 

Vu la délibération du Conseil communal du 29/1/2009, décidant d’approuver la convention avec le 
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SPW agissant en tant que centrale d’achats pour certains marchés de fournitures; 

Vu l’attestation délivrée par le pouvoir adjudicateur, permettant à la commune de bénéficier des 

conditions obtenues par le SPW, dans le cadre de ses marchés de fournitures; 

Vu la nécessité de remplacer les multifonctions HP noir et blanc des écoles communales; 

Vu la fiche technique MACHI 13/19 relative à un photocopieur A3 monochrome; 

Vu la fiche technique MACHI 13/18 relative à un photocopieur A4 monochrome; 

Considérant que les crédits budgétaires seront inscrits à l’article 722/742-53 du budget du service 

extraordinaire 2013; 

Sur proposition du Collège communal; 

A l'unanimité des membres présents; 

DECIDE : 

Article 1 : Sous réserve de l’approbation du budget 2013 par l’autorité de tutelle, de recourir à une 

centrale d’achats, en l’occurrence le SPW, pour l’acquisition de 4 imprimantes A4 (RICOH 

AFICIO MP201SPF), suivant la fiche technique MACHI 13/18, ayant une validité jusqu’au 

31.12.2013 pour les écoles communales de Chaumont, Morville, Flavion, Hanzinne. 

Le montant estimé par machine s’élève à 585 € hors TVA ou 707,85 €, 21% TVA comprise 

augmenté de la rémunération forfaitaire reprobel de 188,99 € et de la cotisation recupel de 0,30 €. 

Soit un montant total de 2.340 € hors TVA ou 2.831,40 € 21% TVA comprise augmenté de la 

rémunération forfaitaire reprobel de 755,96 € et de la cotisation recupel de 1,20 €. 

Article 2: Sous réserve de l’approbation du budget 2013 par l’autorité de tutelle, de recourir à une 

centrale d’achats, en l’occurrence le SPW, pour l’acquisition de 2 imprimantes multifonctions A3 

(RICOH AFICIO MP2352 SP), suivant la fiche technique MACHI 13/19, ayant une validité 

jusqu’au 31.12.2013 pour les écoles communales de Rosée et Thy-le-Bauduin. 

Le montant estimé par machine s’élève à 1.375 € hors TVA ou 1.663,75 €, 21% TVA comprise 

augmenté de la rémunération forfaitaire reprobel de 188,99 € et de la cotisation recupel de 0,30 €. 

Soit un montant total de 2.750 € hors TVA ou 3.327,50 € 21% TVA comprise augmenté de la 

rémunération forfaitaire reprobel de 337,98 € et de la cotisation recupel de 0,60 €. 

Article 3 : Le crédit est inscrit à l’article 722-742-53 du budget extraordinaire 2013. La dépense 

sera financée par emprunt. 

Article 4 : Le fournisseur SA RICOH BELGIUM, Medialaan, 28/A à 1800 Vilvoorde, ayant 

obtenu le marché public lancé par le Service Public de Wallonie, pour les imprimantes, sera 

consulté. 

Article 5 : De souscrire un contrat d’entretien pour une période fixe de 5 ans aux conditions 

estimées suivantes : 

Pour les modèles AFICIO MP201 SPF : 

Prix A4 par copie/impression : 0,0064 € Htva 

Pour les modèles AFICIO MP2352 SP : 

Prix A4 par copie/impression : 0,005 € Htva 

Prix A3 par copie/impression : 0,010 € Htva 

La dépense sera payée à l’article 722/123-12 du budget ordinaire. 

Article 6 : De confier l’exécution de ce marché au Collège communal. 

Complexe Sportif 

Vu la loi du 24 décembre 1993 et l'A R du 8 janvier 1996, relatifs aux marchés publics de travaux, 

de fournitures et de services ainsi que l'Arrêté d'exécution du 26.09.96; 

Vu l'article L 1222-3 du Code de la Démocratie locale et de la décentralisation; 

Vu les articles 2, 4 et 15 de la loi du 15 juin 2006, relative aux marchés publics et à certains 

marchés de travaux, de fournitures et de services, en vigueur depuis le 15 février 2007; 

Considérant l’article 2, 4° de la loi du 15 juin 2006, relative aux marchés publics permettant à une 

centrale de marchés, pouvoir adjudicateur, de passer des marchés de travaux, de fournitures et de 

services destinés à des pouvoirs adjudicateurs; 

Considérant l’article 15 de la loi du 15 juin 2006, relative aux marchés publics prévoyant qu’un 

pouvoir adjudicateur recourant à une centrale de marchés est dispensé d’organiser lui-même une 

procédure de passation; 

Attendu que le recours à une centrale d’achats permet l’obtention de rabais significatifs et la 

simplification des procédures administratives; 

Vu la délibération du Conseil communal du 29/1/2009, décidant d’approuver la convention avec le 

SPW, agissant en tant que centrale d’achats pour certains marchés de fournitures ; 

Vu l’attestation délivrée par le pouvoir adjudicateur, permettant à la commune de bénéficier des 

conditions obtenues par le SPW, dans le cadre de ses marchés de fournitures; 
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Vu la nécessité de remplacer le multifonction HP noir et blanc du Centre Culturel et Sportif Dr 

Paul Rolin à Florennes; 

Vu la fiche technique MACHI 13/18 relative à un copieur couleur; 

Considérant que les crédits budgétaires seront inscrits à l’article 764/742-53 du budget du service 

extraordinaire 2013; 

Sur proposition du Collège communal; 

A l'unanimité des membres présents; 

DECIDE : 

Article 1 : Sous réserve de l’approbation du budget 2013 par l’autorité de tutelle, de recourir à une 

centrale d’achats, en l’occurrence le SPW, pour l’acquisition d’une imprimante de type 

multifonction A4 (RICOH AFICIO MP201SPF), suivant la fiche technique MACHI 13/18, ayant 

une validité jusqu’au 31.12.2013. 

Le montant estimé s’élève à 585 € hors TVA ou 707,85 €, 21% TVA comprise augmenté de la 

rémunération forfaitaire reprobel de 188.99€ et de la cotisation recupel de 0.30€. 

Article 2 : Le crédit est inscrit à l’article 351-742-53 du budget extraordinaire 2013. La dépense 

sera financée par emprunt. 

Article 3 : Le fournisseur SA RICOH BELGIUM, Medialaan, 28/A à 1800 Vilvoorde, ayant 

obtenu le marché public lancé par le Service Public de Wallonie, pour les imprimantes, sera 

consulté. 

Article 4 : De souscrire un contrat d’entretien, pour une période fixe de 5 ans aux conditions 

estimées suivantes : 

prix A4 par copie/impression: 0,0064 € Htva  

La dépense sera payée à l’article 764-123-12 du budget ordinaire. 

Article 5 : De confier l’exécution de ce marché au Collège communal. 

Académie de Musique 

Vu la loi du 24 décembre 1993 et l'A R du 8 janvier 1996, relatifs aux marchés publics de travaux, 

de fournitures et de services ainsi que l'Arrêté d'exécution du 26.09.96; 

Vu l'article L 1222-3 du Code de la Démocratie locale et de la décentralisation; 

Vu les articles 2, 4 et 15 de la loi du 15 juin 2006, relative aux marchés publics et à certains 

marchés de travaux, de fournitures et de services, en vigueur depuis le 15 février 2007; 

Considérant l’article 2, 4° de la loi du 15 juin 2006, relative aux marchés publics permettant à une 

centrale de marchés, pouvoir adjudicateur, de passer des marchés de travaux, de fournitures et de 

services destinés à des pouvoirs adjudicateurs; 

Considérant l’article 15 de la loi du 15 juin 2006, relative aux marchés publics prévoyant qu’un 

pouvoir adjudicateur recourant à une centrale de marchés est dispensé d’organiser lui-même une 

procédure de passation; 

Attendu que le recours à une centrale d’achats permet l’obtention de rabais significatifs et la 

simplification des procédures administratives; 

Vu la délibération du Conseil communal du 29/1/2009, décidant d’approuver la convention avec le 

SPW, agissant en tant que centrale d’achats pour certains marchés de fournitures; 

Vu l’attestation délivrée par le pouvoir adjudicateur, permettant à la commune de bénéficier des 

conditions obtenues par le SPW, dans le cadre de ses marchés de fournitures; 

Vu la nécessité de remplacer l’imprimante de type multifonction HP noir et blanc de l’Académie 

de Musique de Dinant – section Florennes; 

Vu la fiche technique MACHI 13/19 relative à un copieur couleur; 

Considérant que les crédits budgétaires seront inscrits à l’article 734/742-53 du budget du service 

extraordinaire 2013; 

Sur proposition du Collège communal; 

A l'unanimité des membres présents ou par voix pour et voix contre; 

Décide : 

Article 1 : Sous réserve de l'approbation du budget 2013 par l'autorité de tutelle, de recourir à une 

centrale d'achats, en l'occurence le SPW, pour l'acquisition d'une imprimante multifonction A4 

(RICOH AFICIO MP2352SP + armoire), suivant la fiche technique MACHI 13/19, ayant 

une validité jusqu'au 31.12.2013. 

Le montant estimé s'élève à 1.089 € hors TVA ou 2.188,89 € TVAC, augmenté de la rémunération 

forfaitaire réprobel de 188,99 € et de la cotisation recupel de 0,30 €. 

Article 2 : Le crédit est inscrit à l'article 351-742-53 du budget extraordinaire 2013.  La dépense 

sera financée par emprunt. 
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Article 3 : Le fournisseur SA RICOH BELGIUM, Medialaan, 28/A, à 1800 Vilvoorde, ayant 

obtenu le marché public lancé par le Service Public de Wallonie, pour les imprimantes, sera 

consulté. 

Article 4 : De souscrire un contrat d'entretien, pour une période fixe de 5 ans, aux conditions 

estimées suivantes : 

prix A4 par copie/impression : 0,005 € HTVA 

prix A3 par copie/impression : 0,010 € HTVA 

La dépense sera payée à l'article 734-123-12 du budget ordinaire 

 

15. Budget communal 2013 – Quatrième douzième provisoire 

Marque son accord sur l'octroi d'un quatrième douzième provisoire, pour faire face aux diverses 

dépenses obligatoires pour l'année 2013. 

 

16. Renouvellement du Règlement redevance - Concessions dans les cimetières 

Vu la première partie du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation; 

Attendu qu'il y a lieu de couvrir les frais de prestations des ouvriers communaux lors des 

creusements de fosses; 

Sur proposition du Collège Communal; 

A l'unanimité des membres présents, 

A R R E T E 

Article 1 

Il est établi, pour l'exercice 2013, une redevance de 74,00 € par personne, et ce, pour le creusement 

de fosses destinées à recevoir des cellules préfabriquées ou à la construction de caveaux. 

La redevance est à charge de la personne qui en fait la demande. 

La redevance est réclamée pour les creusements : 

- en terrain concédé dans tous les cas 

- en terrain non concédé lorsque, après l'inhumation, ledit terrain fait l'objet de l'octroi d'une 

concession.  La redevance est due en même temps que le paiement de la concession. 

Article 2 

Les trous sont obligatoirement creusés par les soins du personnel communal à une date qui sera 

convenue préalablement entre les services communaux et le propriétaire de la concession. 

Article 3 

Le paiement de la redevance devra avoir lieu dans le mois, à dater de l'état de frais et prestations 

dressé par les services communaux. 

Article 4 

La redevance est payable entre les mains du receveur communal ou de son préposé qui en 

délivrera quittance. 

A défaut de paiement amiable, le recouvrement sera poursuivi par voie civile. 

Article 5 

La présente délibération sera transmise au Collège Provincial, au Ministère des Affaires 

Intérieures et de la Fonction Publique, et ce, dans le cadre de l'exercice de la tutelle. 

 

17. Renouvellement taxe sur la délivrance de documents administratifs 

REVU sa délibération, dont objet ci-dessus, du Conseil communal du 28/09/2012 et approuvée par 

le Collège provincial du 26/10/2012; 

VU la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

VU les dispositions légales et réglementaires en vigueur, en matière d’établissement et de 

recouvrement des taxes communales; 

VU la situation financière de la commune; 

SUR proposition du Collège communal; 

A l’unanimité des membres présents, 

A R R E T E 

Art.1. Il est établi une taxe communale sur la délivrance de certificats et autres documents 

administratifs, d’application après le délai de publication et jusqu’à l’exercice 2018 inclus. 

La taxe est à charge des personnes ou des institutions auxquelles ces documents sont donnés ou 

délivrés sur demande ou d’office par la commune. 

Art.2. Les taux de la taxe sont fixés comme suit : 

   

 20,00 €      Sur les cartes d'identité électroniques délivrées aux 
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Belges et Etrangers de 12 ans et plus (15,00 € de prix 

de revient + 5,00 € de taxe communale) 

6,00 € 
Sur les cartes électroniques délivrées aux Belges de 

moins de 12 ans (prix de revient) 

1,50 € 
Sur les certificats d'identité délivrés aux Etrangers de 

moins de 12 ans 

Gratuit 
Pièce d'identité (avec cordon) : pour la première 

inscription au registre ou registre d'attente 

3,60 € 

12,00 € 

Demande de passeport ou prorogation de sa durée de 

validité 

Demande de passeport avec  la procédure d'urgence 

15,00 € Pour les livrets de mariage 

25,00 € 
Sur le permis de conduire (20,00 € de prix de revient + 

5,00 € de taxe communale) 

25,00 € 

Duplicata ou changement de catégorie de permis de 

conduire (20,00 € de prix de revient + 5,00 € de taxe 

communale) 

9,00 € Sur licence d'apprentissage 

7,50 € Duplicata de licence d'apprentissage 

16,00 € Permis internationaux 

  

Art.3. La taxe est payable entre les mains du préposé de l’Administration communale. 

La preuve de paiement de la taxe est constatée par l’apposition sur le document d’une vignette 

indiquant le montant de la taxe. 

Art.4. La taxe n’est pas applicable à la délivrance qui, en vertu d’une loi, d’un arrêté royal ou d’un 

règlement de l’autorité, est déjà soumise au paiement d’un droit au profit de la commune. 

Exception est faite pour les droits revenant d’office aux communes lors de la délivrance de 

passeports et qui sont prévus par l’annexe III de la loi du 04 juillet 1956. 

Art.8. A défaut de paiement au comptant, le contribuable sera repris au rôle de la taxe dressé et 

rendu exécutoire par le Collège communal. Dans ce cas, la taxe sera immédiatement exigible. 

Art.9. Le redevable de la présente imposition peut introduire auprès du Collège communal une 

réclamation faite par écrit, motivée et remise ou présentée par envoi postal dans les 6 mois à dater 

du paiement au comptant. 

Art.10. La présente délibération sera transmise au Collège Provincial, au Ministère des Affaires 

Intérieures et de la Fonction Publique, et ce, dans le cadre de l’exercice de la tutelle. 

  

18. Règlements de taxes et redevances approuvés par le Collège provincial  

Prend connaissance, suivant l'article 4 du règlement général sur la comptabilité communale, des 

décisions de tutelle suivantes : 

- Redevance - Creusement de fosses (Conseil communal 08/11/2012 - Approuvé Collège 

provincial 29/11/2012) 

- Redevance - Occupation du domaine public (Conseil communal 08/11/2012 - Approuvé 

Collège Provincial 29/11/2012) 

- Redevance - Droit de place au marché (Conseil communal 08/11/2012 - Approuvé Collège 

Provincial 29/11/2012) 

- Taxe sur l'enlèvement des déchets ménagers et y assimilés (Conseil communal 21/12/2012 - 

Approuvé Collège Provincial 17/01/2013) 

 

19. Personnel du Service Régional d'Incendie - Engagement de sapeurs-pompiers-ambulanciers 

volontaires - Lancement de la procédure de recrutement 

Vu sa dernière décision du 28/05/2010 de lancer une procédure de recrutement de sapeurs-

pompiers-ambulanciers-volontaires pour le SRI de Florennes; 

Attendu qu'il se ressort de ce recrutement que le stage de 10 stagiaires sera prolongé, les 

formations étant toujours en cours; 

Attendu que des non reconductions de stages et de contrats ont été décidées; 

Vu ses décisions de mise à la retraite; 
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Attendu que le cadre n'est pas rempli; 

Attendu qu'il y a lieu de recruter afin d'assurer la bonne continuité du service 

DECIDE : 

Article 1 : de lancer une procédure de recrutement de sapeurs-pompiers-ambulanciers-volontaires 

pour le SRI de Florennes. 

Article 2 : de charger le Collège communal d'organiser les épreuves de recrutement, ainsi que le 

calendrier des épreuves. 

Article 3 : de composer le jury comme suit : 

 Le Bourgmestre, ou son représentant : Président du Jury 

Un Professeur d'éducation physique : à désigner 

Un Professeur de français : à désigner 

Un chef de corps extérieur : à désigner 

Le chef de corps du SRI de Florennes : Lieutenant Yves Bertrand 

Une Secrétaire : Swirsky Sabine, employée service personnel 

Article 4 : En tant qu'observateurs : 1 personne pour U11C, 1 personne pour le PS, 1 personne 

pour Contact 21, 1 personne pour Ecolo, 1 personne pour Alternative 2020 et les différentes 

représentations syndicales. 
 

 

20. Plan de Cohésion Sociale - Appel à projet "Métropole Culture 2016" 

VU que la Fédération Wallonie Bruxelles et la Wallonie lance l'appel à candidature "Métropole 

culture 2016". 

VU que nous avons réuni nos différents partenaires, afin d'évaluer nos capacités à introduire le 

dossier "Métropole Culture 2016". 

VU qu'un subventionnement de 1.000.000 € est proposé, afin de mettre en place un programme 

d'un an (2016), avec pour fils conducteurs le tourisme et la culture comme tremplin au 

développement économico-social d'une commune. 

VU que nous avons reçu M. SEGERS, qui a participé au jury de métropole culture 2014, afin qu'il 

nous oriente et nous conseille pour ce dossier. Ces différentes démarches nous ont convaincu du 

potentiel de Florennes pour prétendre au titre de Métropole Culture 2016. 

ATTENDU que le dossier est à introduire pour le 1er juin 2013 et que les communes candidates 

s'engagent à investir un minimum de 1 € par habitant pour le projet. 

Prend connaissance de l'appel à projet "métropole culture 2016" et décide de soutenir cette 

proposition de candidature. 

 

21. Plan de Cohésion sociale 2009-2013 – Rapport d'activités 2012 - Prévision budgétaire 2013 - 

Rapport financier global 2012 et rapport financier art 18 2012 

ATTENDU que le Parlement wallon a adopté, le 5 novembre 2008, deux décrets relatifs au Plan 

de cohésion sociale des villes et communes de Wallonie; 

ATTENDU que le Gouvernement wallon a approuvé les arrêtés d’exécution de ces décrets; 

VU que, dès lors, le Gouvernement a décidé de lancer un appel à projets aux communes, pour les 

inviter à élaborer un projet de Plan de cohésion sociale, en vue de promouvoir l’accès effectif de 

tous aux droits fondamentaux sur leur territoire; 

ATTENDU qu’en date du 10 décembre 2008, le Collège Communal a marqué sa déclaration 

d’intérêt par rapport à ce projet, et qu’en date du 8 mars 2009, le Conseil Communal a ratifié le 

contenu du projet de Plan qui a été entre-temps rédigé par les membres de la commission de travail 

créée à cet effet; 

VU que, en date du 12 juin 2009, le Gouvernement wallon, par l’intermédiaire de Monsieur Rudy 

DEMOTTE, Ministre-Président du Gouvernement wallon et de Monsieur Philippe COURARD, 

Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique, a marqué son approbation par rapport 

au contenu et à la forme du projet de Plan précité, moyennant quelques correctifs à apporter en 

vue de parfaire ce travail; 

VU que les correctifs précités ont été apportés au Plan et approuvé par le Conseil Communal, en 

date du 31 août 2009, que la version du plan corrigée a été transmise au Secrétariat général de la 

Direction interdépartementale de la Cohésion sociale en date du 2 septembre 2009. 

ATTENDU qu’en date du 16 décembre 2009, le Gouvernement wallon, par l’intermédiaire de 

Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs locaux et de la ville et de Madame Éliane 

TILLIEUX, Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des chances, a marqué son 

approbation définitive du Plan de Cohésion Sociale. 
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ATTENDU qu’il y a lieu de transmettre à l’administration du Gouvernement wallon un rapport 

d’activités, un rapport financier global et un rapport financier article 18, couvrant la période du 1er 

janvier 2012 au 31 décembre 2012, pour l’échéance du 31 mars 2013. Rapports préalablement 

élaborés par le chef de projet du Plan de Cohésion Sociale. 

VU que la subvention globale du PCS n’a pas été indexée et se monte pour 2013 à 80.015,63 €. 

D E C I D E : 

Article 1 : 

De marquer son approbation sur le contenu du rapport d’activités, du rapport financier global et du 

rapport financier article 18, couvrant la période du 1er janvier 2012 au 31 décembre 2012 du Plan 

de Cohésion Sociale. 

Article 2 : 

De transmettre un exemplaire du rapport d’activités 2012 au Service public de Wallonie, 

Secrétariat général, Direction interdépartementale de la Cohésion Sociale, Place Joséphine-

Charlotte, 2 à 5100 – Namur (Jambes). 

Article 3 : 

De transmettre un exemplaire du rapport financier global et du rapport financier article 18 au 

Service public de Wallonie, Direction générale opérationnelle des Pouvoirs locaux, Action sociale 

et Santé, Avenue Bovesse, 100 à 5100 – Namur (Jambes).  
 

22. Conseil consultatif communal des Aînés - Appel à candidatures – Information - Décision 

Vu l'article L1122-35 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, stipulant que le 

Conseil communal peut instituer des conseils consultatifs et que, dans ce cas, il en fixe alors la 

composition; 

Vu la nouvelle circulaire du 2 octobre 2012 de Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs 

locaux, relative au fonctionnement des conseils consultatifs communaux des Aînés - CCCA, 

stipulant entre autres que : 

- on entend par aîné la personne de cinquante-cinq ans au moins; 

- le Conseil communal charge le Collège communal de lancer un appel public à candidatures; 

- après réception des candidatures, le Collège communal propose au Conseil communal une liste 

de candidats qui respectent les critères prédéfinis dans le cadre de la procédure d'appel à 

candidatures; 

Considérant son avis de principe favorable, lors de sa séance du 31 janvier 2013, quant à la mise 

en place d'un nouveau CCCA pour la législature 2012-2018; 

Décide 

1) de définir les critères d'admissibilité des candidatures pour le nouveau Conseil consultatif 

communal des Aînés comme suit : 

-  Etre âgé de cinquante-cinq ans au moins au moment du dépôt de candidature; 

-  Etre domicilié obligatoirement sur le territoire de la commune ou représenter une 

association active sur le territoire de la commune, dont le champ d’actions est directement 

en lien avec les Aînés; 

-  Fournir un certificat de bonnes vie et mœurs (modèle 1); 

-  Respecter les principes démocratiques relatifs aux droits et libertés fondamentales garantis 

par la Constitution et énoncés par la convention de sauvegarde des droits de l'homme et des 

libertés fondamentales, par la loi du 30 juillet 1981 tendant à réprimer certains actes 

inspirés par le racisme et la xénophobie; 

2) de charger le Collège communal de lancer l'appel public à candidatures pour le début du mois 

d'avril 2013, avec date de clôture de réception des candidatures au 30 avril 2013. 

 

Le huis-clos est prononcé à 20 H 10. 

  

HUIS CLOS 

 

La séance est levée à 20 H 20. 

 

Le procès-verbal de la séance du 28 février 2013, n'ayant suscité aucune observation ou réclamation, 

est approuvé. 

 

Par le Conseil, 

 



 23 

La Secrétaire Communale ff.,  Le Bourgmestre, 

 

A-M. HALIN  P. HELSON 

 

___________________________________________________________________________________ 

 

 


